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AVIS D'APPEL D’OFFRES INTERNATIONNAL N° DNCMP/Y©./S/2020-2021 POUR 
LE RECRUTEMENT D’UNE SOCIETE SPECIALISEE DANS LA CONCEPTION, 
L’IMPRESSION, LA LIVRAISON, LE REMBOURSEMENT ET LA TRACABILITE DE 
BONS D’ACHATS. 


Date de publication :........ | Z. A 0 /2021. 
Date d’ouverture des offres LT 0 /2021 
1. Objet 


Le Ministère de l’ Environnement, de l’ Agriculture et de l’Elevage invite, par le présent 
Appel d'Offres Ouvert International, les soumissionnaires admis à concourir à présenter 
leurs offres sous pli fermé, pour le recrutement d’une société spécialisée dans la 
conception, l’impression, la livraison, le remboursement et la traçabilité de bons 
d’achats d’engrais et de dolomie. 


2. Financement du marché 


Le présent marché sera financé par le Fonds Commun pour les Fertilisants et 
Amendements (FCFA) alimenté par le Gouvernement et les Partenaires Techniques et 
Financiers Eventuels (PTFESs). 


3. Spécification du marché 


La passation de ce Marché sera conduite par Appel d'Offres International Ouvert tel 
que défini dans le Code des Marchés Publics du Burundi. 


L’ensemble des services prévus dans le cadre de ce marché sont la conception, 
l’impression, la livraison, le remboursement et la traçabilité de bons d’achats des engrais 
et de la dolomie. 


4. Condition de participation 


La participation au marché est ouverte, à égalité de conditions à toutes personnes 
physiques ou morales, possédant les capacités juridique, technique et financière, 
nécessaires à l’exécution du marché. 


Ne peut participer à l’ Appel d’Offres tout soumissionnaire concerné par l’une des règles 
d'incapacité énumérée dans l’article 161 du Code des Marchés Publics 2018. 


5. Consultation et acquisition du dossier d’appel d’offres 


Le Dossier d'Appel d'Offres peut être obtenu auprès du Ministère de l’Environnement, de 
l'Agriculture et de l’Elevage moyennant un bordereau de versement de 100.000 Fbu à la BRB 
sur le compte n° 1101/001.04 de transit des recettes non fiscales. 

Il peut également être consulté dans les locaux du Ministère de l’ Environnement, de l’ Agriculture 
et de l’Elevage ou sur son site web : www.minagrie.gov.bi . Les offres doivent être rédigées en 
langue française et uniquement au moyen du formulaire de soumission type inclus dans le Dossier 
d’Appel d'Offres, dont les dispositions et le format doivent être strictement respectés. 

Toute question concernant le présent Appel d'Offres doit être adressée par écrit à l’adresse 
électronique du Ministère de l’Environnement, de l’ Agriculture et de l’Elevage, en mentionnant 
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la référence de publication indiquée en haut de page, au moins 10 jours calendriers avant la date 
limite de remise effective des offres. 


6. Présentation de l’offre 


Les offres devront être soumises à l’adresse du Ministère de l’ Environnement, de l’ Agriculture 
et de l’Elevage mentionnée au plus tard le.….!/../. Æ. /2021. Les offres remises en retard ne seront 
pas acceptées. 


7. Validité des offres 


Les offres sont valables pendant une période de 90 jours calendaire à compter de la date limite 
de remise effective des offres. 


8. Date limite de dépôt des offres 


Toutes les offres doivent être déposées à l’adresse indiquée ci-dessus au plus tard 
le AA./...€.../2021 à 10h30 min, heure locale. 
Toute offre reçue après la date et heure limite ne sera pas prise en considération. 


Séance d’ouverture des offres 


Les offres seront ouvertes en présence des soumissionnaires qui souhaitent être présents à 
louverture ou de leurs représentants au Ministère de l’ Environnement, de l’ Agriculture et de 
l’Elevage le …AA..6..../2021 à 10h30 min, heure locale. Conformément à l’article 22 alinéa 
9 du code des Marchés Publics, un cadre requis l’ Autorité contractante peut assister à la séance 
d'ouverture des offres. Il dresse un rapport sur le déroulement de la séance et donne une copie 
à l’Autorité Contractante. Il ne signe pas sur le PV d’ouverture. 

Un Procès-verbal d’ouverture sera confectionné et contresigné par tous les membres de la sous- 
commission d'ouverture. Un exemplaire sera transmis à la Direction Nationale de Contrôle des 
Marchés Publics. 

9. Critères de qualification 


Les documents constituants l’offre technique sont : 


a) Des échantillons des bons d’achat des engrais (Trois types distincte par couleur) et 
de la dolomie de l’autre couleur 

b) Le Registre de commerce (copie) pour les locaux ou équivalent pour les étrangers ; 

c) Les statuts juridiques de la maison ; 

d) Le formulaire de soumission dûment rempli ; 

e) L’acte d'engagement dûment signé 

f) L'’attestation de non redevabilité aux impôts et taxes ou son équivalent en original 
délivrée par les services fiscaux du pays d’origine du soumissionnaire ; 

g) Le certificat d’immatriculation fiscale du soumissionnaire (NIF) pour les locaux ou 
équivalent pour les étrangers ; 

h) Une attestation de non redevabilité en original délivrée par les services de sécurité 
sociale du pays d’origine du soumissionnaire ; 

i) Les attestations de non faillite et de non litige délivrées par les services du pays 
d’origine ; 

j) La preuve d’achat du DAO postant le numéro du DAO. 
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k) Une déclaration signée de pouvoir produire et livrer au moins 75% des bons d’achats 
commandés dans un délai ne dépassant pas 30 jours à partir de la date de réception 
de la lettre de commande 


Les documents constituants l’offre financière sont : 
a) La Caution de soumission de 2% du montant total proposée pour le marché délivré 
par une banque agrée au Burundi ou équivalent pour les étrangers 


b) Le formulaire de prix dûment rempli 


10. Adresse 


Bureau du Ministère de l’Environnement, de l’ Agriculture et de l’Elevage (MINEAGRIE), sis à 
Gitega/Quartier Musinzira, en face de la Prison centrale de Gitega 

Tél. 22 40 50 99/ +257 79 982 367 

E-mail: mineagrie2018@yahoo.com 


ngendelias@yahoo.fr 


Fait à Gitega, le 44 /.4 47. 12021 


LE MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DE L'AGRICULTURE ET DE L’L’ELEVAGE 


Dr. Déo- Guide DO À OH- 


e. Tenon 
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(Section I. Règlement Particulier de P Appel d'Offres (RPAO) 
1. Instructions aux Soumissionnaires (IS) 


A. Généralités 


1 Objet de la soumission 


1.1 Le Ministère de l'Environnement, de l’Agriculture et de l’Elevage, telle qu’elle est 
définie dans les Données Particulières de l’ Appel d'Offres (DPAO), ci-après dénommé 
“P Acheteur”, lance un Appel d'Offres en vue de l’obtention des services spécifiés dans 
le Dossier d’Appel d'Offres. 


1.2 Le soumissionnaire retenu ou attributaire, doit réaliser les services dans le délai indiqué 
dans les DPAO, à compter de la date de notification de l’entrée en vigueur du Marché. 


1.3 Dans le présent Dossier d’Appel d'Offres, les termes “soumission” et “offre” et leurs 
dérivés sont synonymes, et le terme “jour” désigne un jour calendaire. 


2 Origine des fonds 


Le présent marché sera financé par le Fonds Commun pour les Fertilisants et Amendements 
(FCFA) alimenté par le Gouvernement et les Partenaires Techniques et Financiers Eventuels 
(PTFS). 


3 Soumissionnaires admis à concourir 


3.1 L’Appel d'Offres publié par le Ministère de l’environnement, de l’Agriculture et de 
l Elevage, dont le nom est indiqué dans les Données Particulières de l’ Appel d’Offres, 
s'adresse à des prestataires de services telles que précisés dans les Données Particulières 
de l’Appel d'Offres et remplissant toutes les conditions d’admissibilité aux marchés 
publics et conformément au Code des Marchés sous réserve des dispositions suivantes : 


(a) Les soumissionnaires (y compris tous les membres d’un groupement d’entreprises 
et tous les sous-traitants du soumissionnaire) ne doivent pas être associés ou avoir 
été associés dans le passé, à une entreprise (ou aux affiliés d’une entreprise) qui a 
fourni des services de conseil pour la préparation des spécifications, plans, calculs 
et autres documents utilisés dans le cadre des marchés passés au titre du présent 
Appel d'Offres. 


(b) Le soumissionnaire ne doit pas avoir fait l’objet d’une décision d’exclusion pour 
corruption ou de manœuvres frauduleuses prise en vertu des dispositions de la 
Clause 5 des IS. 
3.2 Les soumissionnaires doivent fournir toutes pièces que le Ministère de l’Environnement, 
de l Agriculture et de l’Elevage peut raisonnablement demander pour la satisfaction du 
Ministère qu’ils continuent d’être admis à concourir. 


4 Critères d’origine des prestations de service 


4.1 Tous les Services faisant l’objet du présent marché seront financés par le Fonds Commun 
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pour les Fertilisants et Amendements (FCFA) alimenté par le Gouvernement et les 
Partenaires Techniques et Financiers Eventuels (PTFs). Les prestations de services 
peuvent être réalisées par n’importe quelle personne physique ou morale de tout pays, 
sauf mention contraire stipulée dans les Données Particulières d’ Appel d’Offres (DPAO). 


4.2 Aux fins de la présente clause, le terme « services connexes » désigne notamment des 
services tels que la conception, l’impression, la livraison, le remboursement et la 
traçabilité de bons d’achats d’engrais et de dolomie. Si les DPAO l’exigent, le 
soumissionnaire fournira la preuve qu’il est dûment habilité à prester au Burundi, les 
services indiqués dans son offre. 


5 Corruption ou manœuvres frauduleuses 


5.1 La législation burundaise exige des agents publics, ainsi que des soumissionnaires, 
prestataires de services, fournisseurs, et entrepreneurs, qu’ils respectent les règles 
d'éthique professionnelle les plus strictes durant la passation et l’exécution de ces 
marchés. 


5.1 En vertu de ce principe, sont définis aux fins de cette présente clause, les expressions 
ci-dessous de la façon suivante : 


(i) est coupable de “corruption” quiconque offre, donne, sollicite ou accepte un 
quelconque avantage en vue d’influencer l’action d’un agent public au cours de 
l'attribution ou de l’exécution d’un marché, et 


(ii) se livre à des “manœuvres frauduleuses” quiconque déforme ou dénature des faits 
afin d’influencer l’attribution ou l’exécution d’un marché de manière préjudiciable 
à l'autorité contractante. 


(iii) “Manœuvres frauduleuses” comprend notamment toute entente ou manœuvre 
collusoire des soumissionnaires (avant ou après la remise de l’offre) visant à 
maintenir artificiellement les prix des offres à des niveaux ne correspondant pas à 
ceux qui résulteraient du jeu d’une concurrence libre et ouverte, et à priver 
autorité contractante des avantages de cette dernière. 


5.1 De plus, l’attention des soumissionnaires est attirée sur les dispositions pertinentes du 
Code des Marchés Publics, traitant des Règles d’Ethique et Sanctions en matière de 
Marchés Publics. 


B. Le Dossier d’Appel d'Offres 
6 Contenu du Dossier d’Appel d'Offres 


6.1 Le Dossier d’Appel d'Offres décrit les services faisant l’objet du marché, fixe les procédures 
de l’ Appel d'Offres et stipule les conditions du marché. Le dossier comprend les documents 
énumérés ci-après et doit être interprété, le cas échéant, avec les additifs publiés 
conformément à la Clause 8.1 des IS. 


6.2 Le soumissionnaire devra examiner les instructions, modèles, conditions et spécifications 
contenus dans le Dossier d'Appel d’Offres. Il est responsable de la qualité des 
renseignements demandés par le Dossier d’ Appel d'Offres et de la préparation d’une offre 
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conforme à tous égards, aux exigences du Dossier d’Appel d'Offres. Toute carence peut 

entraîner le rejet de son offre. 

6.3 Le présent appel d’offres est régi par le Code des Marchés Publics n° 1/04 du 29 janvier 
2018, portant modification de la loi No 1/01 du 4 février 2018 portant Code des 
Marchés Publics. 


7 Eclaircissements apportés au Dossier d’Appel d'Offres 


7.1 Un soumissionnaire désirant obtenir des éclaircissements sur les documents peut en 
faire la demande au Ministère de l’Environnement, de l’Agriculture et de l’Elevage, 
par écrit, courrier électronique, par télex ou par télécopie, envoyée à l’adresse dudit 
Ministère, telle qu’indiquée dans les DPAO. 


7.2 Le Ministère de l'Environnement, de l’Agriculture et de l’Elevage répondra par écrit 
ou courrier électronique à toute demande d’éclaircissements relatifs au Dossier d’Appel 
d'Offres, qu’il aura reçue au plus tard dans les dix (10) jours calendaires précédant la 
date limite de dépôt des offres qu’il aura fixée conformément aux dispositions de la 
Clause 22.1 des Instructions aux Soumissionnaires. 


7.3 Une copie de la réponse du Ministère de l’Environnement, de l’Agriculture et de 
l’Elevage, indiquant la question posée mais sans mention de l’auteur, sera adressée à 
tous les soumissionnaires qui auront acheté le Dossier d’Appel d'Offres. 


8 Modifications au Dossier d’Appel d'Offres 


8.1 Le Ministère de l'Environnement, de l’Agriculture et de l’Elevage peut, à tout 
moment, avant la date limite de dépôt des offres, et pour tout motif, que ce soit à son 
initiative ou en réponse à une demande d’éclaircissements formulée par un 
soumissionnaire, modifier le Dossier d’ Appel d'Offres en publiant un additif. 


8.2 Tout additif ainsi publié fait partie intégrante du Dossier d'Appel d'Offres 
conformément à la Clause 10.1 des Instructions aux Soumissionnaires et sera 
communiqué par écrit, courrier électronique, par télex ou par télécopie à tous les 
soumissionnaires qui ont acheté le Dossier d’Appel d'Offres. Ces derniers 
accuseront réception de chacun des additifs au Ministère de l’Environnement, de 
l’ Agriculture et de l’Elevage par écrit, par télex ou par télécopie. 


8.3 Pour donner aux soumissionnaires le temps nécessaire à la prise en considération 
de l’additif dans la préparation de leurs offres, le Ministère de l’ Environnement, de 
l’ Agriculture et de l’Elevage a la faculté de reporter la date limite de dépôt des offres, 
conformément aux dispositions de la Clause 22.2 des Instructions aux 
soumissionnaires. 


C. Préparation des offres 
9 Langue de l’offre 
9.1 L'offre ainsi que toutes les correspondances et tous les documents concernant la 


soumission, échangés entre le soumissionnaire et le Ministère de l’Environnement, 
de l’Agriculture et de l’Elevage, seront rédigés en langue française. 
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9.2 Les documents complémentaires et les imprimés fournis par le soumissionnaire 
peuvent être rédigés dans une autre langue à condition d’être accompagnés d’une 
traduction en français des passages concernant la soumission, auquel cas, et aux fins 
d'interprétation de l’offre, la traduction en français fera foi. 


10 Documents constituant l’offre 


10.1. L'offre technique présentée par le soumissionnaire comprendra les documents suivants 
dûment remplis : 

a) Des échantillons des bons d’achat des engrais (Trois types distincte par couleur) et 
de la dolomie de l’autre couleur 

b) Le Registre de commerce (copie) pour les locaux ou équivalent pour les étrangers ; 

c) Les statuts juridiques de la maison ; 

d) Le formulaire de soumission dûment rempli ; 

e) L’acte d'engagement dûment signé 

f) L’attestation de non redevabilité aux impôts et taxes ou son équivalent en original 
délivrée par les services fiscaux du pays d’origine du soumissionnaire ; 

g) Le certificat d’immatriculation fiscale du soumissionnaire (NIF) pour les locaux ou 
équivalent pour les étrangers : 

h) Une attestation de non redevabilité en original délivrée par les services de sécurité 
sociale du pays d’origine du soumissionnaire ; 

i) Les attestations de non faillite et de non litige délivrées par les services du pays 
d’origine ; 

j) La preuve d’achat du DAO postant le numéro du DAO. 

k) Une déclaration signée de pouvoir produire et livrer au moins 75% des bons 
d’achats commandés dans un délai ne dépassant pas 30 jours calendrier à partir de 
la date de réception de la lettre de commande 


10.2 L'offre financière présentée par le soumissionnaire comprendra les documents suivants 
dûment remplis : 
a) La Caution de soumission de 2% du montant total proposée pour le marché 
délivrée par une banque agrée au Burundi ou équivalent pour les étrangers 
b) Le formulaire de prix dûment rempli. 


11 Formulaire d’offre et formulaires de prix 


11.1 Le soumissionnaire soumettra son offre en remplissant le formulaire de soumission, sans 
apporter aucune modification à sa présentation, et aucun autre format ne sera accepté. Toutes 
les rubriques doivent être remplies de manière à fournir les renseignements demandés. 

11.2. Le soumissionnaire présentera les formulaires de prix pour les services, en fonction 
de leurs spécificités, à l’aide des formulaires de soumission. 


12 Prix de l'offre et rabais 


12.1 Les prix et rabais indiqués par le soumissionnaire sur le formulaire de soumission et 
les formulaires de prix seront conformes aux stipulations ci-après. 


12.2 Toutes les prestations de service du présent marché devront être énumérées et leur 
prix devra figurer séparément sur les formulaires de prix. Si un bordereau de prix 
énumère des prestations de services sans prix, leur prix sera supposé inclus dans 
celui d’autres prestations de service. 
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12.3 Le prix à indiquer sur le formulaire d’offre, conformément aux dispositions de la 
clause 11.1des instructions aux soumissionnaires, sera le prix total de l'Offre, hors 
tout rabais éventuel. 


12.4 Le soumissionnaire indiquera tout rabais inconditionnel et la méthode 
d’application dudit rabais sur le formulaire d’offre conformément aux dispositions 
de la clause 10.2 des instructions aux soumissionnaires. 


12.5 Les termes « EXW, CIF, CIP » et autres termes analogues seront régis par les 
règles prescrites dans la dernière édition d’Incoterms publiée par la Chambre de 
commerce internationale à la date de l’appel d’offres. 


12.6 Les prix offerts par les soumissionnaires seront fermes pendant toutes la durée 
d’exécution du marché par l’attributaire et ne pourront varier en aucune manière. 


13. Variantes 


Sauf indication contraire dans les Données Particulières d'Appel d'Offres (DPAO), les 
variantes ne seront pas prises en compte. Un soumissionnaire ne présentera qu’une offre, à 
titre individuel ou en tant que membre d’un groupement d’entreprises. Un soumissionnaire qui 
présente plusieurs offres ou qui participe à plusieurs offres sera disqualifié. 


14. Monnaies de soumission 
La monnaie de l’offre et le payement est en BIF uniquement. 
15. Documents établissant l’éligibilité et la qualification du soumissionnaire 


15.1.Pour établir qu’il est admis à soumissionner en application des dispositions de la 
clause 3 des Instructions aux Soumissionnaires, le soumissionnaire remplira les 
déclarations d'admissibilité figurant dans le formulaire d’offre, inclus à la Section 
1-3, Formulaires de soumission. 


15.2. Pour établir qu’il possède les qualifications requises pour exécuter le Marché, 
le soumissionnaire fournira les pièces justificatives demandées pour chaque critère 
de qualification spécifié à la Section I, Critères d'évaluation et de qualification. 


16. Documents attestant la conformité des services à réaliser 


16.1 Pour établir la conformité des services au Dossier d’Appel d'Offres, le soumissionnaire 
fournira dans le cadre de son offre les pièces justificatives spécifiées. Les pièces 
justificatives comprendront une description des principales caractéristiques techniques des 
services à accomplir démontrant qu’elles correspondent aux spécifications exigées dans le 
Dossier d’appel d'Offres. 

16.2. Les pièces justificatives peuvent revêtir la forme de prospectus, dessins ou données et 
comprendront une description détaillée des principales caractéristiques techniques et de 
performance des bons d’achat et les services y relatifs démontrant qu’ils correspondent aux 
spécifications du Dossier d’ Appel d'Offres. 
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17. Documents attestant des critères d’origine des services 


Pour établir que les services répondent aux critères d’origine, en application des dispositions de 
la clause 5 des Instructions aux Soumissionnaires, les soumissionnaires rempliront les 
déclarations indiquant le pays d’origine figurant dans les formulaires de prix. 


18. Validité des offres 


18.1 Les offres demeureront valides pour la durée indiquée dans les Données Particulières de 
l’ Appel d'Offres à partir de la date effective d’ouverture des plis. 


18.2 Dans des circonstances exceptionnelles, avant l’expiration du délai initial de validité des 
offres, le Ministère de l’ Environnement, de l’Agriculture et de l’Elevage peut demander aux 
soumissionnaires de proroger la durée de validité pour une durée additionnelle déterminée. La 
demande et les réponses doivent être faites par écrit, courrier électronique ou par télégramme. Un 
soumissionnaire peut refuser de proroger la validité de son offre sans aucune forme de sanction. 
Le soumissionnaire qui accepte de proroger la durée de validité de son offre ne peut modifier son 
offre. 


18.3 Lorsque le Marché ne comporte pas de clause de révision de prix et que la période de validité 
des offres est prorogée de plus de soixante (60) jours calendriers, les montants payables en franc 
Burundais au soumissionnaire retenu seront révisés par application de facteurs d’actualisation 
figurant à la demande de prorogation, pour la période allant de la date dépassant de soixante (60) 
jours calendriers la date limite initiale de validité des offres à la date de notification du Marché au 
Soumissionnaire retenu. L’effet de l’actualisation n’est pas pris en considération aux fins de 
lPévaluation. 


19. Garantie de soumission 


Les offres doivent être accompagnées d’une garantie de soumission fixée à 2% du montant 
total proposée pour le marché, délivrée par une banque agrée au Burundi ou équivalent pour 
les étrangers. Elle sera libérée sous forme de garantie bancaire selon le modèle fourni en 
annexe. 


20. Préparation et signature de l’offre 


20.1 Le soumissionnaire préparera un original et le nombre de copie de l’offre indiqué dans les 
Données Particulières de l’Appel d'Offres, mentionnant clairement sur les exemplaires 
ORIGINAL” et COPIE” selon le cas. En cas de différence entre eux, l’original fera foi. 


20.2 L’original et toutes les copies de l’offre seront dactylographiés ou écrits à l’encre indélébile ; 
ils seront signés par le soumissionnaire ou par une personne ou des personnes dûment autorisée(s) 
à engager celui-ci. Toutes les pages de l’offre, sauf les prospectus imprimés, seront paraphées par 
le ou les signataires. 


20.3 L'offre ne contiendra aucune mention, interligne, rature ou surcharge qui ne soit paraphé par 
le ou les signataires de l’offre. 


20.4 Le soumissionnaire peut joindre à son offre une copie sur support informatique. Les modalités 
de présentation seront précisées dans les Données Particulières d’ Appel d'Offres (DPAO). 
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D. Dépôt des offres 
21. Cachetage ct marquage des offres 


21.1 Les soumissionnaires placeront l'original et les copies de leur offre, dont le nombre est précisé 
dans les Données Particulières d’Appel d'Offres (DPAO), dans des enveloppes séparées et 
cachetées portant la mention Offre Technique” et Offre Financière” selon le cas. Ces 
enveloppes seront ensuite placées dans une enveloppe extérieure. 


21.2Les enveloppes intérieure et extérieure devront : 


a) être adressées au Ministère de l’ Environnement, de l’ Agriculture et de l’Elevage 
à l’adresse indiquée au présent Dossier d’ Appel d’Offres. 


b) porter le nom du projet, le titre et le numéro de l’Avis d’Appel d'Offres, tels 
qu'indiqués au Dossier d’Appel d'Offres. 
AUE fau 
c) porter les mots NE PAS OUVRIR AVANT LE...” suivis de la mention de la 
date et de l’heure fixées pour l’ouverture des plis, comme spécifié dans le 
Dossier d’ Appel d'Offres. 


21.3Les enveloppes intérieures porteront également le nom et l’adresse du soumissionnaire de 
façon à permettre au Ministère de l’Environnement, de l’Agriculture et de l’Elevage de 
renvoyer l’offre cachetée si elle a été déclarée ”hors délai” conformément à la Clause 24 des 
IS. 


21.4Si l’enveloppe extérieure porte l’identité du soumissionnaire, l’ Acheteur ne pourra garantir que 
l’offre a été remise anonymement et l’offre sera rejetée. 


22. Date et heure limite de dépôt des offres 


22.1 Les offres doivent être reçues à l’adresse spécifiée ci-dessus au plus tard, à l’heure et à la date 
indiquées dans les Donnés particulières d’ Appel d'Offres (DPAO). 


22.2 Le Ministère de l’Environnement, de l’Agriculture et de l’Elevage peut, à son gré, reporter la 
date limite fixée pour le dépôt des offres en publiant un additif conformément aux dispositions de 
la Clause 12 des Instructions aux Soumissionnaires. Dans ce cas, tous les droits et obligations du 
Ministère de l'Environnement, de l’Agriculture et de l’Elevage, et des soumissionnaires 
précédemment régis par la date limite initiale seront régis par la nouvelle date limite. 


23. Offre hors délai ou identifiée 
Toute offre reçue par le Ministère de l'Environnement, de l’Agriculture et de l’Elevage après 
Pexpiration du délai de dépôt des offres, fixé par le Ministère de l’ Environnement, de l’ Agriculture 


et de l’Elevage ou portant l’identité du soumissionnaire, sera écartée et/ou renvoyée au 
soumissionnaire sans avoir été ouverte. 
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24. Modification et retrait des offres 


24.1 Le soumissionnaire peut modifier ou retirer son offre après l’avoir déposée, à condition que 
la notification écrite de la modification ou du retrait soit reçue par le Ministre de 
l’ Environnement, de l’Agriculture et de l’Elevage avant l’achèvement du délai prescrit pour 
le dépôt des offres. 


24.2La notification de modification ou de retrait de l’offre par le Soumissionnaire sera préparée, 
cachetée, marquée et envoyée conformément aux dispositions de la Clause 22 des Instructions 
aux soumissionnaires. Les enveloppes extérieures porteront toutefois de plus la mention 
« MODIFICATION » ou « RETRAIT » selon le cas. Le retrait peut être également notifié 
par courrier électronique, télex, mais devra dans ce cas être confirmé par une notification écrite 
dûment signée, et dont la date, le cachet postal faisant foi, ne dépassera pas la date limite fixée 
pour le dépôt des offres. 


24.3 Aucune offre ne peut être modifiée après la date limite du dépôt des offres. 


244Aucune offre ne peut être retirée dans l’intervalle compris entre la date de dépôt des offres et 
l'expiration de la période de validité de l’offre spécifiée par le soumissionnaire dans sa 
soumission. Le retrait de son offre par un soumissionnaire pendant cet intervalle peut entraîner 
des sanctions y relatives. 


E. Ouverture et évaluation des offres 
25. Ouverture des plis 


25.1 Le Ministère de l'Environnement, de l’Agriculture et de l’Elevage ouvrira les plis, y 
compris les modifications effectuées conformément aux dispositions de la Clause 24 des 
Instructions aux Soumissionnaires, en présence des représentants des Soumissionnaires qui 
souhaitent assister à l ouverture des plis, à la date, heure et adresse stipulées dans le Données 
Particulières d’Appel d'Offres. Les représentants des soumissionnaires présents signeront un 
registre attestant leur présence. Conformément à l’article 22 alinéa 9 du code des Marchés 
Publics, un cadre requis l’Autorité contractante peut assister à la séance d’ouverture des offres. 
Il dresse un rapport sur le déroulement de la séance et donne une copie à l’ Autorité Contractante. 
Il ne signe pas sur le PV d’ouverture. 


25.2Les enveloppes marquées “RETRAIT” seront ouvertes et lues en premier. Les offres qui ont 
fait l’objet d’une notification acceptable de retrait conformément à la Clause 24 des 
Instructions aux Soumissionnaires ne sont pas ouvertes. 


25.3 Lors de l’ouverture des plis, le Ministère de l'Environnement, de l’ Agriculture et de l’Elevage 
annoncera les noms des soumissionnaires, les montants des offres, les rabais éventuels, les 
modifications et les retraits des offres, et toute autre information que le Ministère peut juger 
appropriée. Ensuite, les enveloppes portant la mention «MODIFICATION» sont ouvertes et 
leur contenu lu en public. Aucune offre ne sera rejetée à l’ouverture des plis, excepté les offres 
reçues hors délai conformément à la Clause 23 des IS. 


25.4Le Ministère de l’ Environnement, de l Agriculture et de l’Elevage établira le procès-verbal de 
l'ouverture des plis, qui comporte notamment les informations communiquées aux 
soumissionnaires présents. Le Procès-verbal sera contresigné par tous les soumissionnaires et 
Observateur de la Direction Nationale de Contrôle des Marchés Publics. Une copie du 
procès-verbal sera remise à chaque soumissionnaire présent qui en aura fait la demande. 
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25.5Les offres qui n’ont pas été ouvertes lors de la séance d’ouverture des plis ne sont en aucun 
cas soumises à l’évaluation. 


25.6Le Ministère de l'Environnement, de l’Agriculture et de l’Elevage préparera un procès-verbal 
de la séance d'ouverture des plis qui sera remis aux soumissionnaires signataires du registre 
qui en auront fait la demande. 


26. Caractère confidentiel de la procédure 


Aucune information relative à l’examen, aux éclaircissements, à l’évaluation et à la comparaison 
des offres, et aux recommandations concernant l’attribution du marché ne doit être divulguée aux 
soumissionnaires ou à toute autre personne ne participant pas officiellement à cette procédure 
avant l’annonce de l’attribution du marché. Toute tentative faite par un soumissionnaire pour 
influencer le Ministère de l'Environnement, de l Agriculture et de l’Elevage dans l’examen des 
soumissions ou la décision d’attribution peut entraîner le rejet de son offre. 


27. Eclaircissements apportés aux offres et contacts avec le Ministère de 
l'Environnement, de l’Agriculture ct de l’Elevage 


27.1 Pour faciliter l’examen, l'évaluation et la comparaison des offres, le Ministère peut, s’il le 
désire, demander à tout soumissionnaire de donner des éclaircissements sur son offre, y 
compris un sous-détail des prix unitaires. 


27.2La demande d’éclaircissements et la réponse qui lui est apportée sont formulées par lettre, 
courrier électronique ou par télex, mais aucun changement du montant ou du contenu de la 
soumission n’est recherché, offert ou autorisé, sauf si c’est nécessaire pour confirmer la 
correction d’erreurs de calcul découvertes par le Ministère de l’Environnement, de 
l Agriculture et de l’Elevage lors de l’évaluation des soumissions conformément aux 
dispositions de la Clause 29 des Instructions aux Soumissionnaires. 


27.3 Sous réserve des dispositions de la Clause 26.1 ci-dessus, les soumissionnaires ne contacteront 
pas le Ministère de l’Environnement, de l’ Agriculture et de l’Elevage pour des questions ayant 
trait à son offre, entre l’ouverture des plis et l’attribution du marché. Si un soumissionnaire 
souhaite porter à l’attention du Ministère de l’Environnement, de l’Agriculture et de 
l’'Elevage des informations complémentaires, il devra le faire par écrit ou courrier 
électronique. 


27.4Toute tentative faite par un soumissionnaire pour influencer les décisions du Ministère de 
l Environnement, de l Agriculture et de l’Elevage relatives à l’évaluation et la comparaison 
des offres ou l’attribution du marché pourra entraîner le rejet de son offre. 


28. Examen des offres et détermination de leur conformité 


28.1 Avant d'effectuer l’évaluation détaillée des offres, le Ministère de l'Environnement. de 
P Agriculture et de l’Elevage établira la conformité de l’offre vérifiant que chaque offre : 


répond aux critères de qualification tels qu’indiqués dans le présent DAO ; 

a été dûment signée ; 

est accompagnée des garanties requises ; 

est conforme aux conditions fixées dans le Dossier d’Appel d’offres ; et 

présente toute précision et/ou justification que le Ministère de l’ Environnement, de l Agriculture 
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et de l’Elevage peut exiger pour déterminer sa conformité, selon les dispositions de la Clause 27.2 
ci-dessus. 


De plus, le soumissionnaire, s’il en est requis, devra fournir tout élément de justification, 
conformément aux Clauses 12.4 et 12.6 des Instructions aux Soumissionnaires. 


28.2Une offre conforme au Dossier d’Appel d’Offres est une offre qui respecte tous les termes, 
conditions, et spécifications du Dossier d’Appel d’Offres, sans divergence ni réserve 
importante. Une divergence ou réserve importante est celle qui : 


a) affecte sensiblement l’étendue, la qualité des services réalisés ; 


b) limite sensiblement, en contradiction avec le Dossier d’Appel d'Offres, les droits 
du Ministère de l’Environnement, de l’Agriculture et de l’Elevage ou les 
obligations du soumissionnaire au titre du Marché; 


c) est telle que sa rectification affecterait injustement la compétitivité des autres 
soumissionnaires qui ont présenté des offres conformes pour l’essentiel au 
Dossier d’Appel d’offres. Le Ministère de l’ Environnement, de l’Agriculture et 
de l’Elevage déterminera si l’offre est conforme aux dispositions du Dossier 
d’Appel d'Offres en se basant sur son contenu sans avoir recours à des éléments 
de preuve extrinsèques. 


28.381 une offre n’est pas conforme au Dossier d’ Appel d'Offres, elle sera rejetée par le Ministère de 
l’ Environnement, de l’Agriculture et de l’Elevage et ne peut être par la suite rendue conforme par 
la correction ou le retrait subséquent de la divergence ou réserve qui la rendait non conforme. 


29 Correction des erreurs 


29.1Le Ministère de l'Environnement, de l’Agriculture et de l’Elevage vérifiera les offres reconnues 
conformes au Dossier d’Appel d'Offres pour en rectifier les erreurs de calcul éventuelles. Le 
Ministère de l’ Environnement, de l’Agriculture et de l’Elevage corrigera les erreurs de la façon 
suivante : 


a) lorsqu'il y a une différence entre les montants en chiffres et en lettres, le montant en lettres 
fera foi ; 


b) lorsqu'il y a une incohérence entre le prix unitaire et le prix total, le prix unitaire du 
bordereau fera foi ; et 


c) lorsqu'il y a une incohérence entre le prix unitaire et le prix total obtenu en multipliant le 
prix unitaire par la quantité, le prix unitaire cité fera foi, à moins que l’Acheteur estime 
qu'il s’agit d’une erreur grossière de virgule dans le prix unitaire, auquel cas le prix total 
tel qu’il est présenté fera foi et le prix unitaire sera corrigé. 


29.2Le montant figurant dans la soumission sera corrigé par l’ Acheteur, conformément à la procédure 
susmentionnée pour la correction des erreurs. 


29.3Si le soumissionnaire ayant présenté l’offre évaluée la moins-disante, n’accepte pas les corrections 
apportées, son offre sera écartée. 
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29.4Le taux maximum acceptable de correction des erreurs arithmétiques des offres financières reste 
inférieur ou égale à 5% du montant initial de l’offre financière. 


30 Examen préliminaire des offres 


30.1Le Ministère de l’ Environnement, de l’Agriculture et de l’Elevage examinera les offres pour 
s'assurer que tous les documents et la documentation technique demandés à la clause 10 des 
Instruction aux soumissionnaires ont bien été fournis et sont tous complets. 


30.2Le Ministère de l’Environnement, de l’Agriculture et de l’Elevage confirmera que les documents 
et renseignements ci-après sont inclus dans l’offre. Au cas où l’un quelconque de ces documents 
ou renseignements manquerait, l’offre sera rejetée : 


a) le formulaire d’offre, conformément à la clause 11.1 des IS. 
b) le (ou les) formulaire(s) de prix, conformément à la clause 11.2 des IS. 


c) la confirmation écrite de l’habilitation du signataire à engager le 
soumissionnaire, conformément à la clause 20.2 des IS. 


31 Examen des conditions, Evaluation technique 


31.1Le Ministère de l'Environnement, de l’Agriculture et de l’Elevage examinera l'offre pour 
confirmer que toutes les conditions spécifiées dans les clauses et conditions du marché ont été 
acceptées par le soumissionnaire sans divergence ou réserve substantielle. 


31.2Le Ministère de l’Environnement, de l’Agriculture et de l’Elevage évaluera les aspects techniques 
de l’offre présentée conformément à la Clause 16 des IS pour confirmer que toutes les stipulations, 
sont respectées sans divergence ou réserve substantielle. 


31.3Si, après l’examen des termes et conditions de l’Appel d'Offres et l’évaluation technique, le 
Ministère de l’Environnement, de l’Agriculture et de l’Elevage établit que l’offre n’est pas 
conforme en application de la Clause 29 des IS, il écartera l’offre en question. 


32 Évaluation des Offres 


32.1Le Ministère de l’ Environnement, de l’Agriculture et de l’Elevage évaluera chacune des offres 
dont il aura établi, à ce stade de l’évaluation, qu’elle était conforme. 


32.2Pour évaluer une offre, le Ministère de l’Environnement, de l’Agriculture et de l’Elevage 
n’utilisera que les critères et méthodes définis dans le Données Particulières d’Appel d'Offres et 
dans la Section L.c, Critères d’évaluation et de qualification, à l’exclusion de tous autres critères et 
méthodes. 


32.3 Pour évaluer une offre, le Ministère de l’Environnement, de l’Agriculture et de l’Elevage prendra 
en compte les éléments ci-après : 


a) le prix de l'offre, indiqué suivant les dispositions de la clause 14 des 
Instructions aux Soumissionnaires 


b) les ajustements apportés au prix pour corriger les erreurs arithmétiques en 
application de la Clause 29 des Instructions aux Soumissionnaires ; 
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c) les ajustements du prix imputables aux rabais offerts en application de la clause 
12.4 ; 


d) comme indiqué dans les Données Particulières d’Appel d'Offres les critères 
d'évaluation sélectionnés parmi ceux indiqués à la Section l.c, Critères 
d'évaluation et de qualification ; 


32.4Pour évaluer le montant de l'offre, le Ministère de l’Environnement, de l’Agriculture et de 
l’Elevage peut devoir prendre également en considération des facteurs autres que le prix de l’offre 
indiqué en application de la clause 12 des IS, tels que les caractéristiques, la performance des 
Fournitures et/ou services et leurs conditions d’achat. Les facteurs retenus, le cas échéant, seront 
exprimés en termes monétaires de manière à faciliter la comparaison des offres, sauf spécification 
contraire dans la Section I.c, Critères d’évaluation et de qualification. Les facteurs à utiliser et la 
méthode d’application seront comme indiqué à la clause 33.3 (d) ci-dessus des IS. 


32.5La méthode d'évaluation pour déterminer la combinaison d’offres la moins-disante, compte tenu 
de tous rabais offerts dans le formulaire d’offre, sera précisée dans la Section l.c, Critères 
d’évaluation et de qualification. 


33 Contacts avec le Ministère de l'Environnement, de P Agriculture et de l’Elevage 


33.1 Sous réserve des dispositions de la Clause 26 des IS, aucun soumissionnaire n’entrera en contact 
avec le Ministère de l’Environnement, de l’ Agriculture et de l’Elevage, entre le moment où les plis 
seront ouverts et celui où le marché sera attribué. Aucune information relative à l'examen, aux 
éclaircissements, à l’évaluation et à la comparaison des soumissions et aux recommandations 
concernant l'attribution du marché ne sera divulguée aux soumissionnaires ou à toute autre 
personne ne participant pas officiellement à cette procédure avant l’annonce de l'attribution du 
marché au soumissionnaire retenu. 


33.2Si le soumissionnaire souhaite porter à l’attention du Ministère de l'Environnement, de 
l Agriculture et de l Elevage des informations complémentaires, il devra le faire par écrit ou 
courrier électronique. 


33.3 Toute tentative faite par un soumissionnaire pour influencer le Ministère de l'Environnement, de 
l’ Agriculture et de l’Elevage dans l’examen des soumissions ou la décision d'attribution pourra 
entraîner le rejet de sa soumission et lui voir appliquer les dispositions du Code des Marchés 
Publics révisé du Burundi, en son article 361, définissant les sanctions des violations de la 
réglementation en matière de marchés publics. 


34 Droit du Ministère de l'Environnement, de l'Agriculture et de l’Elevage d’accepter ou 
de rejeter une offre ou toutes les offres 


Le Ministère de l'Environnement, de l’ Agriculture et de l’Elevage se réserve le droit d’accepter 
ou de rejeter toute offre, d’annuler la procédure d’ Appel d’Offres et de rejeter toutes les offres, à 
tout moment avant l’attribution du Marché, sans encourir de responsabilité à l’égard du ou des 
soumissionnaires affectés par sa décision. Le Ministère de l’ Environnement, de l’ Agriculture et de 
l’Elevage est tenu de donner les raisons de sa décision. 
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F. Attribution du marché 
35 Attribution 


35.1Sous réserve de la Clause 36 des Instructions aux Soumissionnaires, le Ministère de 
l'Environnement, de l’Agriculture et de l’Elevage attribuera le Marché au soumissionnaire dont 
l'offre a été reconnue conforme au Dossier d’Appel d’Offres et qui a soumis l’offre la moins 
disante et qui totalise la meilleure note globale supérieur ou égale à 75 % par combinaison des 
points obtenus techniquement et financièrement. 


36 Modification des quantités au moment de l’attribution du Marché 


Au moment de l’attribution du Marché, le Ministère de l'Environnement, de l’Agriculture et de 
l’Elevage se réserve le droit d’augmenter ou de diminuer la quantité des services initialement 
spécifiés, pour autant que ce changement n’excède pas les pourcentages indiqués dans les Données 
Particulières des offres et sans aucune modification des prix unitaires ou autres conditions de 
l'offre et du Dossier d’Appel d'Offres. 


37 Notification de l’attribution du marché 


37.1 Avant l'expiration du délai de validité des offres fixé par le Ministère de l'Environnement, de 
l’Agriculture et de l’Elevage, ce dernier notifiera à l’attributaire du Marché par courrier 
électronique, télex ou par télécopie, confirmé par lettre recommandée, que sa soumission a été 
acceptée. Cette lettre (dénommée ci-après et dans le Cahier des Clauses Administratives 
Particulières “lettre de marché”) indiquera le montant que le Ministère de l’Environnement, de 
l Agriculture et de l’Elevage paiera au Prestataire de services au titre de de la réalisation services 
et de ses obligations de garantie, conformément au Marché (dénommée ci-après et dans le Cahier 
des Clauses Administratives Particulières “le Montant du Marché”). 


37.2La lettre de marché précisera le cas échéant, les corrections apportées au montant de l’offre initial 
de l’attributaire provisoire. Si le soumissionnaire n’accepte pas la correction ainsi effectuée, son 
offre sera rejetée 


38 Signature du marché 
38.1Le Ministère de l'Environnement, de l’Agriculture et de l’Elevage enverra à l’attributaire du 
Marché, en même temps que la lettre de marché, l’ Acte d'engagement figurant au Dossier d’ Appel 


d'Offres, qui récapitule toutes les dispositions acceptées par les parties. 


38.2Dans les sept (7) jours calendriers suivant la réception et l’acte d’engagement, l’attributaire du 
Marché le signera et le renverra au Ministère de l’ Environnement, de l’ Agriculture et de l’Elevage. 


38.3 Après satisfaction de la Clause 37.2 ci-dessus, le Ministère de l’Environnement, de l’Agriculture 
et de l’Elevage informera dans les meilleurs délais les autres soumissionnaires que leurs offres 
n’ont pas été retenues, 

38.4Si l’attributaire ne respecte pas les règles établies par la lettre de marché ou le présent Dossier 


d’Appel d'Offres, le Ministère de l'Environnement, de l’Agriculture et de l’Elevage peut alors 
attribuer le Marché au Soumissionnaire de second rang. 


QF 
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39 Recours 
39.1Si un soumissionnaire s’estime lésé par une erreur ou irrégularité commise dans le cadre d’une 
procédure de sélection ou de passation de marché, il en réfère directement à l’autorité contractante, 


conformément aux dispositions de l’article 337 à 343 du code des marchés publics du Burundi. 


39.2En cas d’échec de la procédure précédente, le soumissionnaire peut exercer les recours prévus par 
ledit code. 
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2. Données Particulières de l’Appel d'Offres (DPAO) 


Les dispositions ci-après, qui sont spécifiques aux services faisant l’objet de l’ Appel d'Offres, 
complètent ou, le cas échéant, modifient les dispositions des Instructions aux Soumissionnaires 
(IS). En cas de divergence, les Données Particulières ci-dessous ont priorité sur les clauses des 
IS. 


Les chiffres de la première colonne se réfèrent à la Clause correspondante des Instructions aux 
Soumissionnaires. 


Référ 
ence A. Généralités 
aux IS 





Délai d’exécution : sera fixé dans le contrat en fonction du calendrier fixé par le 
Ministère de l’ Environnement, de l’ Agriculture et de l’Elevage. 





Origine des fonds 
Le présent marché sera financé par le Fonds Commun pour les Fertilisants et 
Amendements (FCFA) alimenté par le Gouvernement et les Partenaires Techniques et 
Financiers Eventuels (PTFs) 


L Objet de la soumission 
1.1 Marché de service n° DNCMP/.#2./S/2020-2021 pour le recrutement d’une société 
spécialisée dans la conception, l’impression, la livraison, le remboursement et la 
traçabilité de bons d’achats d’engrais et de la dolomie. 
Nom et adresse de l’Acheteur : 
Le bureau du Ministère de l'Environnement, de l’ Agriculture 
et de l’Elevage (MINEAGRIE), sis à GITEGA Quartier(Musinzira) en face de 
la Prison Centrale de Gitega 
Tél. +257 22 40 50 99 / +257 79 982 367 
E-mail: mineagrie2018(@yahoo.com / ngendelias@yahoo.fr 


Les soumissionnaires admis à concourir : 


3. 
Le présent marché est un marché Ouvert International, la participation est ouverte, à 
égalité de conditions à toutes personnes physiques ou morales, et possédant les 
conditions juridiques, techniques et les capacités financières nécessaires à l’exécution 
du marché. 





Critères d’origine des prestations de service 









Les prestations de services peuvent être réalisées par n’importe quelle personne 
physique ou morale de tout pays, sauf mention contraire stipulée dans les Données 
Particulières d’ Appel d'Offres (DPAO). 
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B. Le Dossier d’appel d’offres 








Contenu du Dossier d’Appel d'Offres 


Afin d’obtenir des clarifications uniquement, l’adresse de l’ Acheteur est la suivante : 
Le bureau du Ministère de l'Environnement, de l’Agriculture et de l’Elevage (MINEAGRIE]) 
sis à GITEGA Quartier (Musinzira) en face de la Prison centrale de Gitega 
Tél. +257 22 40 50 99 / +257 79 982 367 

E-mail : mineagrie2018(@yahoo.com / ngendelias@yahoo.fr 








C. Préparation des offres 


6. 


6.1 


6.2 





Documents constituant l’offre 
Le présent marché est en seul lot 


I. Le soumissionnaire devra joindre à son offre technique sous peine d’être rejetée les 
documents suivants : 


a) 


b) 
c) 
d) 
e) 
f) 


Il. Offre financière : 


a) 


b) 


Des échantillons des bons d’achat des engrais (Trois types distincte par couleur) et 
de la dolomie de l’autre couleur 

Le Registre de commerce (copie) pour les locaux ou équivalent pour les étrangers ; 
Les statuts juridiques de la maison ; 

Le formulaire de soumission dûment rempli ; 

L’acte d’engagement dûment signé 

L’attestation de non redevabilité aux impôts et taxes ou son équivalent en original 
délivrée par les services fiscaux du pays d’origine du soumissionnaire ; 

Le certificat d’immatriculation fiscale du soumissionnaire (NIF) pour les locaux ou 
équivalent pour les étrangers ; 

Une attestation de non redevabilité en original délivrée par les services de sécurité 
sociale du pays d’origine du soumissionnaire ; 

Les attestations de non faillite et de non litige délivrées par les services du pays 
d’origine 

La preuve d’achat du DAO postant le numéro du DAO. 

Une déclaration signée de pouvoir produire et livrer au moins 75% des bons d’achats 
demandés dans un délais ne dépassant pas 30 jours calendrier à partir de la date de la 
réception de la lettre de commande 





Le formulaire de prix dûment rempli 
La Caution de soumission de 2% du montant total proposée pour le marché délivrée 
par une banque agrée au Burundi ou équivalent pour les étrangers ; 


NB : L'absence ou la non-conformité de l’un des documents ci-dessus entraine le rejet de 
l'offre conformément à l’article 183 du code des Marchés Publics. 
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da Prix de l'offre 
Les prix sont exprimés en BIF Uniquement. 


Variantes 
Les variantes ne sont pas autorisées. 


9, Validité des offres 
La période de validité de l’offre sera de 90 jours calendaire. 


























10. 





Garantie de soumission 
La Caution de soumission de 2% du montant total proposée pour le marché délivrée par 
une banque agrée au Burundi ou équivalent pour les étrangers. Le non présentation entraîne 
le rejet de l’offre. 










II Forme et signature de l’offre 
L'offre sera constituée par l’original de l’offre et 5 copies seront placées dans deux enveloppes 


séparées portant la mention « originale » ou « copie » selon le cas. 


D. Dépôt des offres 


Cachetage et marquage des offres 


12.1 Le nom et le numéro d’identification du Dossier d’Appel d’Offres sont les suivants : AVIS 
D'APPEL D’OFFRES INTERNATIONNAL OUVERT N° DNCMP/....... /S/2020-2021 
POUR LE RECRUTEMENT D’UNE SOCIETE SPECIALISEE DANS LA 
CONCEPTION, L'IMPRESSION, LA LIVRAISON, LE REMBOURSEMENT ET LA 
TRACABILITE DE BONS D’ACHATS DES ENGRAIS ET DE LA DOLOMIE. 





Aux fins de remise des offres, uniquement, l’adresse de l’ Acheteur est la suivante : 
Le bureau du Ministère de l’Environnement, de l’ Agriculture et de l’Elevage (MINEAGRIE), 
sis à GITEGA Quartier (Musinzira) en face de la Prison Centrale de Gitega. 

Tél. +257 22 4050 99/+257 79 982 367 

E-mail : mineagrie2018(@) D) 

Date et heure limite de dépôt des offres 
La date et heure limites de remise des offres sont les suivantes : 

Date :... 44.../.... 6.. .../2021 

Heure : 10H30 min. Les offres remise tardivement ne seront pas acceptées. 


















12.3 





E. Ouverture et évaluation des offres 









Ouverture des plis 
L'ouverture des plis se fera en deux étapes et aura lieu à l’adresse suivante : 

Adresse : Le bureau du Ministère de l’ Environnement, de l’ Agriculture 

et de l’Elevage (MINEAGRIE), sis à GITEGA Quartier (Musinzira) en face de la Prison 
Centrale de Gitega 

Tél. +257 22 40 50 99 4257 79 982 367 

E-mail: mineagrie2018(@yahoo.com / ngendelias 
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Première étape : 
Date d’ouverture des offres techniques : 


Heure : 10H30 min 

Deuxième étape : 

Ouverture des offres financières : 

Seuls les soumissionnaires ayant présentés des offres techniquement qualifiées et conformes 
seront invitées à l’ouverture de leurs offres financières. 


Évaluation des Offres 

Pour évaluer une offre, le Ministère de l’Environnement, de l’Agriculture et de l’Elevage 
prendra en compte les exigences administratives, les capacités techniques et financières à une 
hauteur de 70 points et l’offre financière à une hauteur de 30 points telles que stipulées au présent 
Dossier d’Appel d’offres. 


14. Préférence accordée aux soumissionnaires nationaux 
Non applicable 


F. Attribution du marché : 

Le MINEAGRIE attribuera le marché aux soumissionnaires dont l’offre et reconnue 
administrativement et techniquement conforme au DAO et qui totalise la meilleure note 
technique et financière combinée avec un score global supérieur ou égale à 75 %. 


Modification des quantités au moment de l’attribution du Marché 
Les quantités peuvent être augmentées d’un pourcentage de : 20% 
Les quantités peuvent être réduites d’un pourcentage de : 20% 


Garantie de bonne exécution 
Le cautionnement de bonne exécution du marché s’élevant de 5% du montant total du marché, 


sera constitué au plus tard 20 jours calendaires après la notification du marché et sera restituée 
entièrement après la réception conforme des services tels que décrits dans le contrat 
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Termes de Référence pour le recrutement d’une société spécialisée dans la conception, 
Pimpression, la livraison et la gestion de la subvention à travers l’utilisation de bons/ 
vouchers pour la mise en œuvre du Programme National de Subvention des Engrais au 
Burundi. 


1. Justification et contexte. 


Un Programme de subvention des engrais au Burundi a été adopté par le Conseil des Ministres 
en sa séance du 9 août 2012. Ce programme est basé sur deux principes à savoir : la 
libéralisation de la distribution des engrais, de la dolomie et la mise en place d’un système de 
subvention transparent et traçable. 


Le Gouvernement va se désengager de l’achat et de la distribution des engrais et de la dolomie 
en incitant le secteur privé à reprendre l’initiative en ce domaine. Cependant compte tenu du 
fait que la production agricole ne couvre pas les besoins nutritionnels de la population 
Burundaise et que les producteurs souffrent à la fois des problèmes de disponibilité et d’accès 
aux engrais et de la dolomie, le Gouvernement a pris l’option de subventionner les engrais et la 
dolomie afin que les prix aux producteurs soient abordables et, par le même biais, afin de 
stimuler la croissance de la production agricole et la compétitivité des produits sur le marché 
national et régional. 


Les expériences des programmes de subvention telles que menées dans plusieurs pays dans le 
monde et en Afrique montrent que les programmes peuvent s’avérer performants à condition 
d’assurer la transparence et la traçabilité de la subvention mise en place. 


Ces expériences mettent également en évidence les limites en termes d’efficacité et de 
traçabilité financière quand ces programmes sont exécutés par le seul Gouvernement et sous 
son seul contrôle. 


Avec l’appui technique des PTFs éventuels, le Gouvernement du Burundi à travers le Ministère 
de l’ Environnement, de l’ Agriculture et l’Elevage (MINEAGRIE), souhaite recruter une société 
spécialisée, prestataire de services dans la conception, l’impression, la livraison , le 
remboursement et la traçabilité des bons d’achats de la partie subventionnée des engrais et de 
la dolomie par la mise en œuvre et l’utilisation de bons/vouchers servant à assurer la traçabilité 
et la bonne exécution de la subvention des engrais au Burundi. 


Cette société contractualisera avec le MINEAGRIE. Pour financer la subvention et payer les 
frais inhérents à la contractualisation du prestataire de services de gestion de la subvention à 
travers l’utilisation des bons/vouchers, le Gouvernement a mis en place un Fonds Commun 
pour les Fertilisants et Amendements (FCFA) qui est alimenté par le Gouvernement et ses 
Partenaires Techniques et Financiers Eventuels et logé dans un compte pivot alimenté en 
devises « FCFA » à la Banque de la République du Burundi (BRB). Les décaissements des 
Partenaires Techniques et Financiers Eventuels (PTF) vers le compte pivot sont régis par les 
conventions bilatérales signées avec le Gouvernement. Les décaissements du compte pivot vers 
le sous compte « Budget d’Affectation Spéciale (BAS) / FCFA (sous compte à la BRB) » se 
fera en un seul versement. Enfin le BAS/FCFA alimentera un compte dédié à la subvention des 
engrais et de la dolomie logée aussi à la BRB. 


En plus de ce fonds commun de financement, le Gouvernement a mis en place un Comité 
Technique des Fertilisants et Amendements (CTF A) pour s’assurer d’une mise en œuvre réussie 
du programme, ainsi qu’un Comité National des Fertilisants et Amendements (CNFA), comité 
de pilotage de fait, organe qui sert d’interface entre le Gouvernement et toutes les parties 
prenantes au PNSEB, pour toutes les questions relatives à l’organisation de la distribution des 
engrais et de la dolomie. 
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2. Description du flux de bons d’achat 


Les producteurs seront enregistrés au niveau collinaire (entité administrative la plus petite du 
Burundi). Les données seront compilées au niveau de chaque commune (unité administrative 
décentralisée). Les listes des producteurs seront consolidées et envoyées au MINEAGRIE. 
Après le payement d’une avance, la société des vouchers élabore les bons/vouchers et la 
demande réelle en engrais et dolomie est connue et le MINEAGRIE commande alors les bons 
d’achat en fonction de cette demande réelle. C’est la société des vouchers qui assure par elle- 
même la livraison des vouchers aux Institutions financières ou micro-finances. Ces derniers 
distribueront ces vouchers à leurs guichets respectifs qui seront préalablement installés dans les 
communes. 


3. Missions de la société de bons d’achat 


La société de bons d’achat est responsable du design (en relation avec le CTFA), de 
l’impression et de la livraison des vouchers. Elle est également en charge du remboursement 
des vouchers aux distributeurs à partir du compte dédié logé dans la BRB et un autre alimenté 
via le BAS/FCFA logé à la BRB, par le Ministère des Finances, du Budget et de la Planification 
Economique (Ordonnateur principal) et le MINEAGRIE (Ordonnateur secondaire). 


L’impression des bons ne peut se faire que si et seulement si la contrepartie financière du 
montant global de la subvention relative au nombre de vouchers demandé est rendue 
disponible dans le compte dédié logé dans la BRB. 


Plus spécifiquement, la séquence des activités est la suivante : 
a. Le paramétrage et l’adaptation du logiciel en fonction des besoins opérationnels ; 
b. La mise à disposition du personnel adéquat en vue de fournir les Services ; 


c. La participation aux réunions techniques nécessaires à la mise en place des Services incluant 
notamment l’organisation d’une session de formation des distributeurs et des fournisseurs, 
à la vérification de l’authenticité des Bons d’Achat et la remise de brochures expliquant 
comment déceler les faux Bons d'Achat dans la limite de trois jours ; 


d. Le prestataire reste le seul interlocuteur contractuel de l’autorité contractante et le seul 
responsable vis-à-vis pour toutes les obligations et pour tous les droits du présent Contrat 
et en particulier pour la livraison des bons d’achat aux Institutions financières ou micro- 
finances, ainsi que du conseil sur la façon dont les bons sont mis à la disposition des 
destinataires en s’appuyant sur la base de données permettant un contrôle efficace et 
efficient ; 


e. La consolidation et l’édition d’une liste récapitulative des agriculteurs ayant versés un 
acompte aux Institutions financières ou micro-finances sur la base des informations 
transmises respectivement par les Institutions financières ou micro-finances (la « Liste 
Récapitulative ») ; 

f. L'envoi de la Liste Récapitulative au MINEAGRIE pour validation finale (le cas échéant) 
dans les trois (3) jours ouvrés suivant l’envoi afin que le Prestataire puisse imprimer le 
nombre de Bons d’Achat requis par le MINEAGRIE (la « Liste Validée »); 

g. La conception graphique des Bons d’Achat et la définition de leur valeur faciale sur la base 
des décisions et informations transmises par le MINEAGRIE ; 


h. L’impression de Bons d’Achat d’engrais et de dolomie sécurisés avec numéros uniques, 
non nominatif et code-barres ; ces Bons d’Achat seront valides jusqu’au 15 juillet 2022 ; 


i. La livraison des Bons d’Achat aux Institutions financières ou micro-finances ; 
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m: 


n. 


O. 


La réception des Bons d’Achat utilisés par les agriculteurs auprès des vendeurs détaillants, 
remis en main propres par les fournisseurs au Prestataire au lieu de lecture indiqué par ce 
dernier ; 

La lecture des codes-barres des Bons d’Achat utilisés permettant le remboursement des 
fournisseurs par le Client ; 

L'émission d’un rapport de lecture des Bons d’Achat utilisés permettant au Client 
d’effectuer les remboursements auprès de chaque fournisseur ; 

L'émission, à la fin de chaque campagne de subvention, d’un rapport de traçabilité des Bons 
d’Achat indiquant précisément : les quantités d'engrais et de dolomie commandées par 
provinces selon le type, le nombre d'agriculteurs ayant commandé, les quantités dont le 
paiement a été dûment acquitté par provinces et types d'engrais, les détails de ces 
informations par commune, les incidents majeurs, et les recommandations pour les saisons 
futures ; 


La collaboration éventuelle à un audit externe commandité par le MINEAGRIE et supporté 
par le Fonds Commun pour les Fertilisants et Amendements (FCFA). 

La participation effective aux réunions techniques du CTFA (à la demande du 
MINEAGRIE) et la demande de convocation de réunion si cela s’impose afin de participer 
activement aux améliorations techniques du programme. 


4. Offre de la société de bons d’achat 


L'offre de la société de vouchers sera basée sur les éléments descriptifs ci-dessus définis et 
devra prendre en compte les éléments quantitatifs informatifs ci-dessous : 


e La quantité d'engrais prévisionnelle pour la saison 2022A B et C sera de l’ordre de 
90.000 Tonnes d’engrais et 20 000 tonnes de dolomie : 


e Un voucher sera défini pour un sac de 25 Kg pour les engrais et 50 Kg par sac de dolomie 
soit 4.000.000 vouchers, 


e Le% de la subvention est de l’ordre de 32% pour les engrais et 70% pour la dolomie 
avec la possibilité de régression, 


e Le nombre des guichets qui collectent les fonds des agriculteurs est de 266.installés dans 
116 communes avec la possibilité de l’installation des guichets mobiles et payement par 
la téléphonie mobile, 


Seules les sociétés ayant été retenues au niveau de l’offre technique, verront leurs offres 
financières étudiées. 


5. Profil de la société. 


Dans son offre la compagnie de vouchers devra fournir les éléments suivants : 


a. Une brève description de l’expertise de la société dans le domaine des bons et des 
documents sécurisés. 


b. Une description prouvée plus spécifiquement dans le domaine de design, impression 
et gestion des vouchers sécurisés et particulièrement sur les intrants agricoles 


c. Montrer l expertise du personnel clé aligné et des compétences informatiques pour 
la gestion des bases de données ; l’équipe doit avoir au moins 


1) Au moins une personne avec une expérience d’au moins 5 ans dans 
l’utilisation des bons d’achat sécurisés ou titres prépayés ; 
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2) Au moins 2 personnes avec une expérience de 3 ans ou plus dans le domaine 
en sécurité informatique, sécurité des systèmes informatiques et codage de 
l'information. 


6. Durée du contrat et paiements 


Le contrat se rapporte à la période couverte par année agricole c’est-à dire saison A B et C. 
Etant entendu qu’en raison de la variation du prix et des quantités des engrais et de la dolomie 
mises en jeu, le contrat mentionnera les plafonds sous forme de prévisions pour éviter des 
amendements saisonniers au contrat global. Le paiement du prestataire sera effectué selon le 
calendrier suivant : 

1. A la commande des bons d’achats 20% du montant représentant la commande; 

2. A la livraison des bons d’achat 60% du montant représentant la commande 

3. A la remise du rapport de traçabilité 20% du montant représentant la commande. 


7. Rapportage 


La société en contrat avec le MINEAGRIE travaillera sous la supervision du représentant du 
MINEAGRIE, avec la collaboration technique du Comité Technique pour les Fertilisants et 
Amendements (CTFA). 

Elle produira un rapport final de traçabilité à la fin de chaque saison culturale. 


Section II. Critères d’Evaluation et de Qualification 

La présente section contient tous les facteurs, méthodes et critères que le Ministère utilisera 
pour évaluer les offres et s’assurer qu’un soumissionnaire possède les qualifications requises. 
Le soumissionnaire est tenu de fournir tous les renseignements demandés dans les formulaires 
de qualification ci-après. 

Ces renseignements ne seront pas inclus dans le marché. 

1. Evaluation des facteurs économiques 

L'évaluation d’une offre par l’ Acheteur tiendra compte, en plus du prix de l’offre soumis en 
application des dispositions de la Clause 12.6 des IS, un ou plusieurs des facteurs ci-après, tels 


que précisés aux DPAO, et qualité des services comme indiqué ci-dessous : 


Calendrier d'exécution 


Les services faisant l’objet du présent Appel d'Offres doivent être exécutés au cours d’une 
période d’une année agricole, spécifiée au Bordereau des prix et Calendrier d’exécution. 
Aucun bonus ne sera alloué pour l’exécution anticipée ; les offres proposant une exécution au- 
delà de cette période seront considérées non conformes. A l’intérieur de cette période, un 
ajustement par semaine, tel que stipulé aux DPAO. 


Critères spécifiques additionnels 


La méthode appropriée pour l’évaluation doit être détaillée dans le DPAO et/ou dans les 
Spécifications techniques. 


Page 26 sur 40 








a. Qualification 


Après avoir déterminé l’offre la moins-disante suivant les clauses du Présent Dossier d’Appel 
d'Offres le Ministère de l’Environnement, de l’ Agriculture et de l’Elevage vérifiera que le 
soumissionnaire est qualifié suivant les règles de qualification du Dossier d’Appel d'Offres. 
Le soumissionnaire doit avoir au moins les qualifications citées ici en bas. 





b. Capacité technique, financière et expérience (70 points) 
















TRES générale de10 ans de la société dans le domaine de design et 
imprimerie 
Avoir réalisé et réussi au moins un marché similaire avec preuve et PV de 
réception dans la production des vouchers 
Présenter au moins 10 paramètres de sécurité pour chaque catégorie des 
vouchers 

N.B : moins de 10 paramètres de sécurité ég 
Disposer localement des installations et matériels lui permettant de 
produire et livrer au moins 75% des bons d’achats commandés dans un 
délais ne dépassant pas 30 jours calendrier à partir de la date de la 
réception de la lettre de commande 


/6,5 points 






/13 points 








/13 points 













19,5 points 








points 








Capacité financière 








N.B : Participeront dans louverture des offres financières, tout soumissionnaire dont l'offre 
est techniquement et administrativement conforme et qui totalise la meilleure note globale avec 
un score supérieur ou égale à 75% de la somme des points sur la capacité financière et la 
capacité technique soit 52,5/70 


c. Offre financière :30 pts 
Le prix de l’offre 30 points (Moindre prix * 30) /Prix du soumissionnaire 


Sera gagnant le soumissionnaire dont l’offre est techniquement, administrativement et 
financièrement conforme avec un score global supérieur ou égale à 75 %. 
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2. Formulaires de qualification 


Liste des formulaires 

Formulaire de renseignements sur le Soumissionnaire 
Situation financière 

Chiffre d’affaires annuel moyen des activités 
Capacité de financement 

Capacités Techniques 

Capacité Technique à exécuter le Marché 


Marchés résiliés 
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Formulaire de renseignements sur le soumissionnaire 


Date : 
AOIO No.: 
Avis d’appel d’offres No. : 








1. Nom du soumissionnaire 






2. En cas de groupement, noms de tous les membres : 








3. Pays où le soumissionnaire est (ou sera) légalement enregistré (inscrit au Registre du 
Commerce) : 


4. Année d’enregistrement du soumissionnaire : 


PES RE ERREUR 


5. Adresse officielle du soumissionnaire dans le pays d’enregistrement : 








6. Renseignement sur le représentant dûment habilité du soumissionnaire : 
Nom : 
Adresse : 


Téléphone/Fac-similé : 














Adresse électronique : 


7. Ci-joint copies des originaux des documents ci-après : 





U Document d’enregistrement, d'inscription ou de constitution de la firme nommée en 1 ci- 
dessus, en conformité avec les clauses 3.1 et 3.2 des IS 











En cas de groupement, lettre d’intention de constituer un groupement, ou accord de 
groupement, en conformité avec la clause 3.1 des IS. 














L| Dans le cas d’une entreprise publique du Burundi, documents établissant qu’elle est 
juridiquement et financièrement autonome, et administrées selon les règles du droit 
commercial, en conformité avec le Code des Marchés Publics. 

















NB: En cas de groupement, tous les membres du groupement doivent fournir les 
renseignements ci avant. 
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Situation financière 


Nom légal du soumissionnaire : Date: 
Nom légal de la partie au GE : No. AAOIO 














A compléter par le soumissionnaire et, dans le cas d’un Groupe d'Entreprises (GE), par chaque 
partie. 





Fin ds cn 
Données financières en | Antécédents pour les ( ) dernières a années 
| équivalent Franc BU | (Œquivalent en Francs BU) 


Information du bilan 


ws y O EE HE 
wewe O O S AE ES 
ES O AE AE AS 


Information des comptes de résultats 


NB : On trouvera ci-après les copies des états financiers (bilans, y compris toutes les notes y 
afférents, et comptes de résultats) pour les années spécifiées ci-dessus et qui satisfont 
aux conditions suivantes : 






u 
| 


















| 
| 





a) Ils doivent refléter la situation financière du soumissionnaire ou de la Partie au GE, 
et non pas celle de la maison-mère ou de filiales 


b) Les états financiers passés doivent être vérifiés par un expert-comptable agréé 

c) Les états financiers doivent être complets et inclure toutes les notes qui leur ont été 
ajoutées 

d) Les états financiers doivent correspondre aux périodes comptables déjà terminées et 
vérifiées (les états financiers de périodes partielles ne seront ni demandés ni acceptés) 
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Capacité de financement 


Indiquer les sources de financement (liquidités, actifs réels non grevés, lignes de crédit et autres 
moyens financiers nécessaires pour les besoins de trésorerie liés aux travaux afférents au(x) 
marché(s) considéré(s), nets des engagements pris par le soumissionnaire au titre d’autres 
marchés comme requis dans le DPAO. 








Source de financement [Montant en en BIF | enBlFE = o 
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Capacités Techniques 


MATERIEL, EQUIPEMENT ET OUTILLAGE APPARTENANT AU CANDIDAT OU A SA DISPOSITION 
PERMANENTE 


Le soumissionnaire doit fournir les détails concernant le matériel proposé afin d’établir qu’il a 
la possibilité de mobiliser le matériel clé dont la liste figure dans les DPAO. 


(Utiliser le modèle ci-après) 











| Neuf = N Bon = B Médiocre = M 
? Possession = P Location = L location vent = LV 
3 Date d’affectation sur le chantier Ce" 


Page 32 sur 40 





Capacité Technique à exécuter le Marché 


Décrire ci-après les éléments principaux justifiant de la capacité technique à exécuter le 
marché 


[Note : cette preuve peut être apportée par tout moyen et notamment par des références à 


tous les services attestant de la compétence du candidat à réaliser les prestations objet du 
marché] 
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Formulaire MR 


Marchés résiliés 


Marchés résiliés au cours des cinq dernières années (Utiliser le modèle ci-après) 
















Année de résiliation 
motifs 






eti Montant du 


marché 


Nom du client et 
Objet du marché adresse 
complète 














N.B. La rétention de l'information est assimilée à une fraude et sanctionnée comme telle. 
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Section II - Formulaires de soumission 





Le soumissionnaire devra compléter et présenter avec sa soumission, le Modèle de 
soumission et ses annexes en conformité avec les dispositions contenues dans le Dossier 


d'Appel d'offres. 





Soumission 
Date : 
AOIO : 
Avis d’appel d’offres No. : 
Variante No. : 
À: 


Nous, les soussignés attestons que : 


a) Nous avons examiné le Dossier d’appel d'offres, y compris l’additif/ les additifs 
No. : ; et n’avons aucune réserve à leur égard ; 


b) Nous proposons de fournir conformément au Dossier d’appel d’offres et au calendrier de 
livraison spécifié dans le Bordereau des quantités, calendrier de livraison et spécifications 
techniques, /préciser la nature des prestations] Fournitures et Services connexes ou les 
services courants ci-après : 





c) Le prix total de notre offre, hors rabais offerts à l’alinéa (d) ci-après est de : 





d) Les rabais offerts et les modalités d'application desdits rabais sont les suivants : 


e) Notre offre demeurera valide pendant une période de 
jours à compter de la date limite fixée pour la remise des offres dans le Dossier d’appel 
d’offres ; cette offre continuera de nous engager et peut être acceptée à tout moment avant 
l’expiration de cette période : 


fA Si notre offre est acceptée, nous nous engageons à obtenir une garantie de bonne exécution 
du Marché conformément à la clause 41 des Instructions aux soumissionnaires d’un 
montant de : 

g) Nous ne nous trouvons pas dans une situation de conflit d'intérêt définie à la clause 3 des 
Instructions aux soumissionnaires. 
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j) Ilest entendu que la présente offre, et votre acceptation écrite de ladite offre figurant dans 
la notification d’attribution du Marché que vous nous adresserez tiendra lieu de contrat 
entre nous, jusqu’à ce qu’un marché officiel soit établi et signé. 


k) Il est entendu par nous que vous n’êtes pas tenus d’accepter l’offre de moindre coût, ni 
l’une quelconque des offres que vous pouvez recevoir. 


Nom En tant que 


Signature 


Dûment habilité à signer l’offre pour et au nom de 


En date du jour de 
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Formulaire de prix de prestation de services à réaliser 


Date : 
AOI No. : 
Avis d’appel d’offres No. : 
Variante No. : 
Nom du soumissionnaire : 


Prix 
unitaire du 
à š t s 
Description | Pays vat | PTIX Total prix santa Prix total 
Service ; Quantité aaa terrestre et 
d’origine unitaire (col. 4x5) (col 6+7) 
autres 
services 
requist 





[Prix Total OSOS Total 





Note : Le tableau ci-haut n’est pas obligatoire, le soumissionnaire est libre de choisir le format 
qui lui permet de faire une description narrative et détaillée de la prestation. 


Signature du soumissionnaire 
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2c - Liste des Services et calendrier d'achèvement 
Date: 
AOI No.: 
Avis d'appel d’offres No. : 

Variante No. : 





Le soumissionnaire indiquera le prix et le délai d’achèvement pour chaque article et lot comme 
indiqué dans le présent tableau intitulé Liste des Services connexes ou Services courants et le 
calendrier d'achèvement. 








dans 
lequel le 
Service doit | 
être exécuté | 


Service doit 
être exécuté 
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MODELE DE GARANTIE DE SOUMISSION 


Attendu que ..........….. (Soumissionnaire) a soumis son offre en date du ...........…. pour la 
prestation de services telle que décrite dans le dossier d’appel d’offres qui nous a été présentée 
et dont la formule de soumission dûment signée engage expressément le soumissionnaire. 


Fait connaître à tous que nous .......... (Banque), ayant notre siège à.............. , sommes tenus 
à l'égard du Ministère de l’ Environnement, de l’ Agriculture et de l’Elevage pour la somme de 
P ATEEN (en lettres et en chifjres) que la Banque s'engage à régler intégralement 
ledit acheteur, s'obligeant elle-même, ses successeurs et assignataires. 


Signé et authentifié par ladite Banque le .........ème jour du mois de ...........…. 
Les conditions de cette obligation sont les suivantes : 


- Si le soumissionnaire retire son offre pendant la période de validité spécifiée par le 
soumissionnaire sur la formule de soumission ; ou 


- Si le soumissionnaire s'étant vu notifier l'acceptation de son offre par l'acheteur 
pendant la période de validité : 


a) Manque à signer ou refuse de signer la lettre de marché alors qu'il est requis de 
le faire ; 

b) Manque à fournir ou refuse de fournir la garantie de bonne exécution, comme 
prévu dans le Cahier des Clauses Administratives Particulières. 


Nous nous engageons à payer à l'Acheteur le montant allant jusqu'au maximum de la somme 
stipulée ci-dessus, dès réception de sa première demande écrite, sans que l'Acheteur soit tenu 
de justifier sa demande, étant entendu toutefois que, dans sa demande, l'Acheteur notera que le 
montant qu'il réclame lui est dû parce que l'une ou l'autre des conditions ci-dessus, ou toutes 
les deux, sont remplies et qu'il spécifiera quelle ou quelles condition (s) a joué ou ont joué. 


La présente garantie demeurera valable jusqu'au trentième jour inclus suivant la fin du délai de 
validité des offres. Toute demande de l'Acheteur tendant à la faire jouer devra parvenir à la 
Banque dans ces trente jours au plus tard. 


(Signature de la Banque) 
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2.2. Modèles de Garantie de bonne exécution 


A : [nom et adresse du Maître d'Ouvrage] 


ATTENDU QUE /nom et adresse de l'Entrepreneur] (ci-après dénommé “l Entrepreneur”) 
s’est engagé, conformément au Marché N° /chifjre] en date du /date de signature du 
Marché] à exécuter /titre du Marché et brève description des Travaux] (ci-après dénommé 
“le Marché”) ; 


ATTENDU QUE vous avez stipulé dans ledit Marché que l’Entrepreneur vous remettra une 
garantie bancaire d’une banque de renom pour le montant spécifié ici comme garantie de la 
réalisation de ses obligations conformément au Marché ; 


ATTENDU QUE nous avons convenu de donner à l’ Entrepreneur cette garantie bancaire ; 


EN CONSEQUENCE, nous affirmons par les présentes que nous nous portons garants et 
responsables à votre égard, au nom de l’Entrepreneur, à concurrence d’un montant de 
[montant de la garantie en chiffres et en lettres. Le montant représentera le pourcentage du 
Montant du Marché spécifié dans ledit Marché et sera libellé soit dans la/les monnaie(s) du 
Marché, soit dans une monnaie librement convertible et jugée acceptable par le Maître 
d'Ouvrage], ledit montant étant payable dans les types et selon les proportions de monnaies 
dans lesquelles le Montant du Marché est payable, et nous nous engageons à vous payer, dès 
réception de votre première demande écrite, sans discussion, toute(s) somme(s), dans les 
limites de /montant de la garantie en chiffres et en lettres], ci-dessus stipulées, sans que 
vous ayez à prouver ou à donner les raisons ni le motif de votre demande ou du montant 
indiqué ci-dessus. 


Nous renonçons formellement à ce que vous réclamiez ladite dette à l’Entrepreneur avant 
de nous présenter la demande. 


Nous convenons également qu’aucun changement ou additif ou aucune autre modification 
du Marché ou Travaux devant être effectués au titre de l’un des documents du Marché qui a 
été établi entre vous et l’Entrepreneur ne nous libérera d’une obligation nous incombant au 
titre de la présente garantie, et nous ne sommes pas tenus par la présente à donner notification 
dudit changement, additif ou modification. 


La présente garantie sera réduite de moitié sur présentation du certificat de réception 
provisoire et demeurera valable jusqu’à la date de délivrance du certificat de réception 
définitive. 


SIGNATURE et authentification du signataire 
Nom de la Banque 
Adresse 

Date 

Cachet de la Banque 
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